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1.1. Démographie : un rythme de croissance 
en légère progression par rapport aux années 90

Depuis 2004, l’INSEE a mis en place une nouvelle méthode de collecte des 
données qui s’étale sur un cycle de 5 ans. Au terme de ces 5 années, l’INSEE 
publie un certain nombre de statistiques relatives à l’année médiane du 
cycle de collecte (2006 pour la collecte 2004-2008).

Ce nouveau recensement a l’avantage d’apporter annuellement une mise à 
jour de la population légale des communes (au mois de janvier de chaque 
année), base de calcul de la répartition de la dotation globale de fonction-
nement.

Il est cependant nécessaire d’attendre un délai de 5 ans pour pouvoir ob-
server avec précision les évolutions des territoires. Cet intervalle de 5 ans, 
correspond au délai nécessaire à la réactualisation totale des données. En 
effet, la mise à jour annuelle ne porte que sur un cinquième des communes 
de moins de 10 000 habitants et sur un cinquième de l’échantillon dans les 
communes de 10 000 habitants ou plus.

Ainsi, l’INSEE a publié début 2011 les nouvelles données de population 
légale des communes correspondant au 1er janvier 2008 : 424 390 habitants 
dans TPM, soit 17 674 personnes de plus qu’en 1999. La croissance récente 
observée reste largement portée par l’arrivée de nouvelles populations 
dans TPM (solde migratoire positif). Les résultats relatifs à 2008 tendent 
à confi rmer les deux hypothèses qui avaient été émises dans le cadre du 
diagnostic du PLH :

 On observe une légère accélération du rythme de croissance démogra-
phique de l’agglomération dans les années 2000 par rapport aux années 
1990. Elle s’explique en partie par un artefact statistique : par rapport à 
1999 certaines catégories de militaires sont maintenant intégrées dans 
la population municipale d’où l’intégralité de la hausse 1999-2006 de 
Saint-Mandrier et une partie de la hausse sur Toulon.

 La seconde concerne la Seyne-sur-Mer dont le recensement de 2006 
affi chait une baisse de plus de 3 300 habitants, en partie liée à l’effet des 
opérations sur la cité Berthe rendant vacants des logements occupés 
en 1999. Par ailleurs, il est vraisemblable que la collecte 2004-2008 
ne prenait en compte que partiellement, la série de programmes de 
logements livrés neufs durant cette période. Les résultats de 2007 puis 
de 2008 ramènent progressivement le nombre d’habitants à son niveau 
de 1999 ; ce chiffre devrait continuer de croître, puisqu’à présent, les 
logements neufs livrés ces dernières années pèsent de tout leur poids 
dans l’échantillon recensé chaque année.

 De manière plus générale, la croissance récente observée reste très 
largement portée par l’arrivée de nouvelles populations dans TPM. Dans 
le même temps, le nombre de ménages a connu un rythme plus soutenu 
(+1,18% par an) et la taille des ménages constatée est à nouveau revue 
à la baisse (2,14 en 2007), une tendance que l’on retrouve aussi dans les 
deux autres communautés d’agglomération varoises.

Si ces deux séries ne sont pas directement comparables, l’examen des 
résultats de collecte 2006 et 2008 laisse présager une infl exion marquante 
pour l’évolution démographique de certaines communes : Toulon, La Valette, 
Ollioules, Saint-Mandrier commenceraient à perdre des habitants, Le Revest 
et Hyères étant plutôt sur un niveau stable. Ceci devra toutefois être confi rmé 
lors des prochaines collectes.

Le nombre de ménages continue de croître à un rythme plus soutenu 
(+1,2% par an pour la période 1999-2007) que la population. La taille des 
ménages constatée est à nouveau revue à la baisse (2,14 en 2007), en lien 
avec l’évolution de la structure par sexe et âge de la population, et les com-
portements de cohabitation.

En revanche, les communautés de communes Sud Sainte Baume et surtout 
Vallée du Gapeau maintiennent une taille des ménages bien plus élevée, 
témoignant ainsi de la présence d’un plus grand nombre de familles avec 
enfants dépendant du bassin d’emploi Toulonnais, dont certaines n’ont 
probablement pas pu réaliser leur projet immobilier sur TPM.
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1.2. Emploi : un marché du travail qui semble 
récupérer des effets de la crise

Sur le plan économique et social, la petite reprise amorcée en 2009 fait 
suite à une année 2008 marquée par la crise économique et bancaire qui 
s’est rapidement répercutée sur tous les secteurs de l’économie.

En 2008, l’emploi salarié privé dans la communauté d’agglomération Toulon 
Provence Méditerranée a reculé de manière signifi cative dès le troisième 
trimestre. Cette baisse a été nettement plus marquée dans TPM que sur les 
deux autres Communautés d’Agglomération. Ce sont plus de 1 100 emplois 
salariés privés qui ont disparu durant cette seule année, alors précédée par 
une croissance continue sur la période 1999-2007. La croissance observée 
en 2009 remet le niveau des effectifs d’emploi à celui mesurable fi n 2007.

De la même manière, le nombre de demandeurs d’emplois de catégorie A 
au 31 décembre 2009, correspondant à ceux qui sont « tenus de faire des 
actes positifs de recherche d’emploi », affi che une hausse historique. Leur 
nombre a augmenté de +12% par rapport au 31 décembre 2008 mettant 
ainsi fi n à une baisse continue amorcée en 2005.

Toulon Provence Méditerranée a tout de même été moins affectée que bon 
nombre de territoires français et de la région Provence Alpes Côte d’Azur, de 
par la nature de l’économie locale principalement tournée vers les activités 
de services, moins directement sensibles à la crise bancaire et fi nancière.
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1.3. Construction : un rythme fragile 
mais qui se maintient face à la crise…

En terme de construction neuve, l’année 2011 devrait bénéfi cier des décla-
rations d’ouverture de chantier correspondant à des permis autorisés avant 
le 31 décembre 2010, date de disparition de plusieurs dispositifs d’aide à 
l’accession et à l’investissement locatif.

Les données provisoires font état de près de 2 500 permis délivrés sur 
le territoire de Toulon Provence Méditerranée en 2010 (un des meilleurs 
résultats de la décennie) et moins de 1 600 logements neufs mis en chantier, 
laissant supposer le report d’un certain nombre de chantiers en 2011.

Ce contexte incertain fait suite à une phase de reprise de la construction de 
logements neufs amorcée en 2005, qui s’est stabilisée à hauteur d’environ 
1 700 logements mis en chantier par an malgré la crise fi nancière et bancaire.

Les résultats pour les trois dernières années ne sont disponibles qu’à 
leur date de prise en compte, ce qui rend délicat leur interprétation car 
certaines des mises en chantier de logements neufs enregistrées sur ces 
deux années sont susceptibles de basculer d’une année à une autre.

Néanmoins, on peut d’ores et déjà évaluer à plus de 5 400, le nombre de 
logements neufs mis en chantier au cours de la période 2008-2010, corres-
pondant à un rythme moyen annuel de 1 800 logements.

A cela s’ajoute, au moins 370 nouveaux logements mis en chantier au titre 
du renouvellement urbain (transformation de locaux en logements, ou 
construction supplémentaire de logements attenants à un bâtiment existant) 
entre 2008 et 2010 (120 par an).

Ainsi, on peut évaluer à au moins 1 920, le nombre annuel moyen de nouveaux 
logements mis en chantier au cours de ces trois dernières années, un rythme 
qui se situe en deçà des ambitions du PLH : 2 155 logements par an.
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1. Le démarrage du PLH dans un contexte incertain

Rapporté au nombre d’habitants, le nombre de logements mis 
en chantier sur le territoire de Toulon Provence Méditerranée 
(4,6 logements pour 1000 habitants) est bien en deçà de celui 
observé sur les autres communautés d’agglomération varoises 
Fréjus-Saint Raphaël et Draguignan (respectivement 9,4 et 6,1 
logements pour 1000 habitants).

Parmi l’ensemble des logements commencés sur TPM au cours 
des années 2008 à 2010, plus de 80% sont des appartements et 
la quasi-totalité des logements commencés se localisent sur les 
trois plus grandes communes : 43% à la Seyne-sur-Mer, 25% à 
Toulon et 13% à Hyères.
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Hormis l’année 2009 où le ralentissement dû à la crise a fortement impacté 
le marché, un grand nombre de programmes de logements collectifs ont 
pu être démarrés au cours des années 2008 et 2010. Voici quelques uns des 
plus grands programmes privés (en terme de nombre d’appartements) mis 
en chantier sur cette même période :

 Chateaubanne 118 logements, le Suffren 117 logements, Rive Gauche 76 
logements, le Patio des Poètes 102 logements et l’Azuréenne-sur-Mer 
95 logements, les terrasses de Rostand 66 logements, villa Joséphine 
51 logements, Cap Evasio 61 logements, Cap d’or 58 logements, Villa 
Paloma 57 logements, la Scala 54 logements et le Skilling 175 logements 
pour la commune de la Seyne-sur-Mer

 Le Prado, Central Square et le Clos Saint Roch respectivement 75, 
80 et 56 appartements à Toulon

 Les Terrasses des Embiez, la Résidence du Lac à Six-Fours 
(107 et 50 appartements)

 Le Royal Sea Palm et Côté Port ABC (90 et 40 appartements) à Hyères

 Campagne Elisabeth, le patio de la Baume, les vergers du Coudon, 
la Clairière d’Azur, à la Valette-du-Var, (57, 149, 71, 103 appartements)

 Le Patio d’Or, Esprit village et le parc de la Mandrive 
(56, 76 et 41 appartements) à la Crau

 Couleur Toscane à Ollioules (57 appartements)

 Le Boticcelli à la Garde (93 appartements)
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1.4. Le marché du neuf : 
un niveau soutenu par les investisseurs

L’Observatoire Immobilier de Provence (OIP) mène chaque trimestre une 
enquête sur l’ensemble de l’Aire Toulonnaise et le Moyen Var, outil précis 
permettant de mesurer l’activité immobilière locale. Parmi les programmes 
de logements privés commercialisés référencés dans l’enquête de l’OIP, 
plus 83% des logements se localisent sur l’Aire Toulonnaise, elle-même 
très largement représentée par les douze communes de Toulon Provence 
Méditerranée.

Cette enquête annonce pour l’année 2009, une reprise du marché qui semble 
se poursuivre au moins jusqu’au 3ème trimestre 2010 (données relatives au 
4ème trimestre non disponibles).

En 2009, le nombre de ventes de l’Aire Toulonnaise et le Moyen Var a 
augmenté de +33% par rapport à 2008. Dans le même temps (2008/2009), 
le nombre de mises en vente a lui diminué de -16%, ramenant ainsi le stock 
à moins de 946 unités en fi n d’année 2009.
Par comparaison, le stock s’élevait respectivement à 1 525 et 1 668 unités 
en 2007 et 2008, un stock trop important, qui a conduit à repousser voire 
à annuler le lancement de certaines opérations programmées par les 
promoteurs privés.

A la fi n du 3ème trimestre 2010, le stock de logements a encore diminué pour 
arriver à 907 unités, il comprend :

 814 appartements dont le prix moyen se situe aux alentours de 4 075 € 
le mètre carré. Ce stock comprend essentiellement des 2 et 3 pièces 
(80% du stock) dont le délai d’écoulement est évalué à 6 mois.

 93 maisons individuelles groupées (comprenant 59% de T4) dont le prix 
moyen s’établit à 3 019 € le mètre carré.

Les prix mentionnés sont des moyennes sur le stock disponible à la fi n du 
trimestre. Au sein de TPM, il existe évidemment une diversité de marchés 
même à l’échelle d’une même commune. A titre d’exemple, pour la com-
mune de Toulon comme pour d’autres, les prix pratiqués peuvent varier du 
simple au double d’un quartier à un autre, on peut citer notamment :

 2 700 €/m² en moyenne pour le programme « le Prado », 513 avenue du 
XVème Corps proche du stade de Bon-Rencontre.

 4 900 €/m² en moyenne pour le programme « La Palmeraie » 1279 avenue 
de la Résistance (petit collectif de 17 appartements) situé entre les 
quartiers du Mourillon et du Cap Brun.

Les mesures de soutien prises en faveur du secteur du neuf avec notamment 
le dispositif Scellier cumulé aux aides à l’accession à la propriété (double-
ment du PTZ, Pass Foncier) ont largement contribué à accompagner cette 
reprise de l’activité dans l’immobilier neuf.

Les perspectives pour 2011 restent encore incertaines avec :

 Côté investissement locatif : la diminution des plafonds de loyers des 
logements du dispositif Scellier diminuant par la même occasion le 
rendement moyen de l’investissement locatif, devrait se répercuter sur 
les ventes de logements en 2011. L’abattement fi scal lui aussi diminue, 
moins pour les logements neufs respectant les normes BBC.

 Côté accession à la propriété : le nouveau prêt à taux zéro accessible 
sans conditions de ressources, permettra de solvabiliser un plus grand 
nombre de ménages que le précédent dispositif.
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1. Le démarrage du PLH dans un contexte incertain

1.5. Marché de l’ancien : un réajustement des prix 
mais pas d’effondrement du marché

Fin 2010, il est possible d’acheter des appartements anciens entre 2 300 € 
et 4 000 € par mètre carré sur Toulon Provence Méditerranée. Certains 
appartements anciens situés à proximité du littoral peuvent facilement 
atteindre plus de 5 000 € du mètre carré.

Les prix de l’immobilier ancien ne se sont pas effondrés selon la chambre 
des notaires du Var enregistrant une augmentation du nombre de tran-
sactions au cours du 1er semestre 2010 ainsi que la stabilisation voire une 
remontée des prix selon les secteurs par rapport à l’année précédente.

Ainsi, la chute du nombre de transactions observée en 2009 entraînant une 
forte baisse des prix dans l’ancien, n’a été qu’éphémère. Pour le Var, la baisse 
des prix 2008/2009 dans l’ancien a atteint -8,6% pour les maisons et -5,8% 
pour les appartements.

Cette baisse permet de resolvabiliser une partie des acquéreurs potentiels, 
est toutefois à relativiser car elle reste sans commune mesure avec l’envolée 
des prix observée depuis le début des années 2000.

L’arrivée du PTZ+ offre de bonnes perspectives pour le marché de l’im-
mobilier ancien dès 2011, puisqu’il permettra à un plus grand nombre de 
ménages d’acquérir dans l’ancien.
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1.6. Financement de l’accession : 
une dynamique soutenue par plusieurs dispositifs 
et un contexte bancaire favorable

La fi n du durcissement des conditions d’obtention d’un crédit et la baisse 
des taux d’intérêt ont accompagné le maintien d’une certaine dynamique 
des marchés du logement varois et nationaux, en resolvabilisant et remotivant 
les acquéreurs potentiels.

Les taux d’intérêts sur les crédits immobiliers, après avoir atteint un niveau 
très élevé au cours de l’année 2008, ont enregistré une baisse continue 
depuis le début de l’année 2009. Les taux d’intérêts sur les crédits immobi-
liers ont atteint, au cours du mois d’octobre 2010 (4,15% pour les taux fi xes 
et 3,85% pour les taux variables), leur plus bas niveau observé depuis plus 
de 40 ans. 

Ces taux très favorables ont poussé de nombreux acquéreurs à franchir le 
pas comme en témoigne l’évolution du montant des prêts à l’habitat au plus 
haut niveau en décembre 2010 avec 157,9 milliards d’euros, un montant 
deux fois plus important que celui d’août 2009.

Toutefois, les taux sont repartis à la hausse depuis décembre 2010. Le taux 
fi xe moyen pour un crédit sur 20 ans, est passé de 4,25% en octobre 2010 à 
4,75% en février 2011. Les spécialistes indiquent que cette hausse est due 
à la crise de la dette de l’Irlande, de l’Espagne et du Portugal, induisant une 
baisse des obligations assimilables du Trésor.
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1. Le démarrage du PLH dans un contexte incertain

A ce contexte bancaire favorable, s’ajoute les différents dispositifs encou-
rageant l’investissement locatif et l’accession à la propriété.

L’investissement locatif largement appuyé par le dispositif Scellier entré 
en vigueur au 1er janvier 2009 a très largement contribué à accompagner le 
maintien de l’activité dans le neuf. La Fédération des promoteurs construc-
teurs estime à 70% la part des biens vendus à des investisseurs sur le ter-
ritoire de la communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée 
ainsi que sur l’ensemble du département.

Ce dispositif Scellier permettant une défi scalisation importante, les pro-
duits de sortie sont souvent de petite taille (50% de T2 parmi les ventes et 
les mises en vente au cours du 1er semestre 2010) résultat d’une logique 
d’optimisation de la fi scalité mais ne correspondant pas forcément aux 
attentes des ménages…

Pour l’accession à la propriété et pour la sauvegarde de l’appareil de 
production les dispositifs ont joué un rôle important dans le maintien des 
dynamiques des marchés du logement sur Toulon Provence Méditerranée.

Coté PASS Foncier, l’absence de données antérieures et comparables ne 
nous permet pas de dresser un bilan complet. Toutefois, sur la seule période 
avril-décembre 2010 (neuf mois), la communauté d’agglomération a versé 
plus de 237 000 € de subvention aux bénéfi ces de 73 ménages, soit 61% du 
nombre annuel maximum de logements subventionnables en PASS Foncier 
par Toulon Provence Méditerranée.

Concernant le prêt à taux zéro, dispositif longtemps critiqué car rendu 
responsable de l’étalement urbain et du départ des ménages des centres 
villes, les données récentes permettent de dresser un bilan très positif. Un 
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Extrait du Bulletin de la Banque de France n°177 intitulé les crédits nou-
veaux à l’habitat des ménages - tendances récentes : 

« Selon l’enquête trimestrielle menée par la Banque de France sur la distribution 
du crédit auprès des principaux groupes bancaires, le resserrement des critères 
d’octroi des crédits à l’habitat des ménages a commencé à l’automne 2007, 
alors qu’apparaissaient les premières manifestations de la crise fi nancière. 
Après une courte phase d’accalmie, il s’est poursuivi tout au long de l’année 
2008. Aux premier et deuxième trimestres 2009, les critères d’octroi n’ont en 
revanche quasiment plus varié. Selon les banques répondantes, l’ajustement 
des conditions pratiquées sur les crédits nouveaux s’est principalement traduit 
par un relèvement de leurs marges d’intérêt ».
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grand nombre de primo-accédants ont pu réaliser leur projet immobilier, souvent 
dans le tissu urbain existant.

Pour la communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée, 
ce sont plus de 5 650 primo-accédants qui ont pu bénéfi cier d’un prêt à taux 
zéro entre 2005 et 2009, correspondant à un rythme annuel moyen s’élevant 
à un peu plus de 1 100 prêts. L’ouverture du dispositif dans l’ancien en 2005 a 
permis de multiplier par 9 le nombre de bénéfi ciaires atténuant la critique initiale 
de ce dispositif.

Les dispositifs permettant de soutenir l’accession comme la majoration du prêt 
à taux zéro en 2007 (1 217 PTZ) pour le neuf et pour l’ancien, avec des prix à leur 
plus haut niveau ou le doublement du prêt à taux zéro en 2009 ont pleinement 
joué leur rôle et permis de porter le volume de prêts délivrés à plus de 1340, en 
pleine année de crise.

Le recours au contrat de vente en l’état futur d’achèvement (VEFA) initié dans 
le cadre du plan de relance de l’Etat a permis de déstocker le parc de logements 
invendus, de sauver des emplois au sein du BTP au bénéfi ce de la production de 
logements sociaux.

A ce titre, notons que 42% des 700 logements locatifs sociaux programmés en 
2010, le sont en VEFA (295 en VEFA).

Ainsi, la disparition du PASS foncier, la baisse des plafonds de loyers des logements 
issus du dispositif Scellier, la fi n des avantages fi scaux (loi TEPA) et la remontée 
des taux d’intérêts sont autant de facteurs régulateurs de l’activité du marché 
tant au niveau local que national. Il faudra un franc succès du PTZ+ couplé à une 
reprise du marché pour maintenir le volume d’acquisitions tant dans le neuf que 
l’ancien.
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1. Le démarrage du PLH dans un contexte incertain

1.7. La nécessité de suivre les marchés du logement

Aujourd’hui, la reprise de la construction est incertaine et les besoins en 
logements toujours aussi importants. Ce contexte réaffi rme la nécessité 
de se doter d’un outil permanent d’observation et de suivi des marchés du 
logement tout en s’intéressant aussi aux évolutions territoriales, sociales 
et urbaines. Ce dispositif assurera aussi le suivi des actions quantifi ables 
inscrites dans le programme d’actions du Programme Local de l’Habitat 
de TPM.

L’observatoire de l’habitat fait partie du programme d’actions du PLH de 
TPM et une convention a été signée dès 2010 entre TPM et l’Audat. Un certain 
nombre de données diverses et variées doivent être mobilisées pour pouvoir 
construire les indicateurs nécessaires au suivi des actions du PLH, mais de 
manière plus large à l’ensemble des dynamiques liées à l’habitat et au lo-
gement. A ce titre, plusieurs partenariats ont pu être mis en place ou seront 
fi nalisés courant 2011. En voici un récapitulatif (hors TPM et communes) :

1. La DREAL PACA :

 L’enquête sur le parc locatif social (2009 et 2010 obtenue)

 La construction neuve : permis autorisés et logements 
mis en chantier (données obtenues pour 2008-2010)

 La liste des permis de construire pour 2010 (année 2010 obtenue)

 L’enquête sur la commercialisation de logements neufs (ECLN) : 
données générales à l’échelle du Var (en cours)

 L’enquête sur la commercialisation de logements neufs de l’OIP 
(données 2009 obtenues)

 Les prêts a taux zéro (données 1997-2009 obtenues, 2010 en cours)

2. La DDTM du Var :

 Logements sociaux fi nancés et mis en service (en cours)

 Bilan des aides de l’ANAH : réhabilitation, conventionnement,… 
(en cours)

 La demande locative sociale exprimée via le fi chier du numéro unique 
(à priori exploitable en 2011 voire 2012)

3. La DGFiP : données relatives aux actes notariés : valeur vénale 
des biens (en cours).

4. La CAF du Var : données relatives aux bénéfi ciaires d’une allocation 
CAF avec notamment les aides au logement (données 2009 obtenues).

5. Le Conseil Général du Var : données relatives au FSL.

De très nombreuses autres sources seront mobilisées, il s’agira essentiel-
lement de données gratuites (INSEE, Pôle Emploi, CLAP, SIRENE, la banque 
permanente des équipements, DGFiP pour les revenus des ménages,…), 
d’autres ont été achetés en 2010 notamment :

 Fichier du logement par communes (Filocom), 
CETE Nord Picardie / DREAL PACA

 Fichier des notaires Perval
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2. Une forte mobilisation pour agir

2.1. Les principaux acteurs et partenaires 
du territoire se fédèrent progressivement

Acteurs et partenaires se fédèrent au sein de différents groupes de travail 
mis en place - comité des fi nanceurs pour fi abiliser la prospective en 
terme de quantité et qualité - partenariat avec la promotion privée ou 
avec les bailleurs sociaux sur des thématiques spécifi ques.

LA FÉDÉRATION DES ACTEURS ET PARTENAIRES

Le comité des fi nanceurs

Toulon Provence Méditerranée invite tous les trimestres l’ensemble des 
cofi nanceurs du logement social à se réunir pour faire un point d’étape sur 
les dossiers en cours et les projets à l’étude.

Cette périodicité permet de suivre l’évolution des projections de logement 
social à l’horizon du PLH. Début 2011 près de 3900 logements sociaux sont 
recensés au titre des projets déposés par les bailleurs et par les communes.

Pour l’année 2010, 700 logements sociaux ont été validés par la Direction 
des Territoires et de la Mer et entreront dans la programmation fi nancière 
2010 et 2011 du service Habitat.

La programmation 2010 se ventile selon les catégories de logement social 
suivantes :

Catégories de logement social Nombre de logements 
et pourcentage

PLAI 184 soit 26.2%

PLUS 433 soit 61.8%

PLS 83 soit 11.8%

TOTAL 700

Rappelons pour mémoire que sur l’ensemble de la production de logements 
pour les familles, le PLH a adopté la répartition suivante entre les catégo-
ries de logement social : 20% PLAI maximum, 60% PLUS et 20% en PLS 
maximum.

Les données émanant de la DDTM font état de l’évolution suivante :

• Pour l’année 2009 : 201058 logements en résidences principales dont 
27132 logements sociaux soit 13.5% soit 514 logements sociaux livrés dans 
l’année 2009.

La charte de partenariat public - privé et la première réunion 
d’animation entre l’agglomération et les représentants de la 
promotion privée dans le cadre des petits déjeuners de l’habitat

Dans le cadre de l’animation du Programme Local de l’Habitat, l’Observatoire 
Immobilier de Provence, l’Agence d’Urbanisme de l’aire toulonnaise et Toulon 
Provence Méditerranée se sont associés pour organiser un espace de dia-
logue, de partage des ambitions de ce programme avec les représentants 
du monde privé de l’immobilier et en particulier ceux issus de la promotion 
privée afi n de :

• Réussir un développement de la construction de logements 
sur l’ensemble des segments du logement.

• Mettre en place les outils adaptés aux objectifs fi xés.

Dans cette optique, la communauté d’agglomération ambitionne d’élaborer 
une charte de partenariat entre la promotion publique et privée et l’agglo-
mération pour encadrer l’intervention foncière et maîtriser les coûts, pour 
promouvoir le logement collectif et les nouvelles formes urbaines et pour 
diversifi er l’offre permettant de répondre aux attentes de la population locale.

La création d’opérations mixtes entre la promotion privée et la promotion 
publique amène en effet à défi nir ensemble les conditions et exigences de 
ce partenariat notamment par exemple au niveau des charges locatives et 
conditions de gestion acceptables par les partenaires.
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Cet espace de dialogue trimestriel permettra d’aborder au sein de ces 
réunions des thèmes tels que :

• Comment produire du foncier aménageable et à coût maîtrisé ?

• Comment justifi er l’intervention publique dans le parc privé ?

• L’accession sociale, pour qui et comment ?

• Combien de logements pour quelle population ?

• Comment intervenir pour favoriser le renouvellement urbain ?

Le Petit Déjeuner s’organise autour d’une présentation synthétique de 
l’évolution de la conjoncture, de la thématique abordée et des évolutions 
du cadre législatif et réglementaire. Le compte rendu de ces réunions 
sera valorisé pour mettre en exergue les points, arguments et orientations 
développés et partagés.

Partenariat avec l’Établissement Public Foncier

Depuis l’arrêt du projet de PLH en février 2010, Toulon Provence Méditerranée 
a mené avec les communes et l’Etablissement Public Foncier PACA un atelier 
de stratégie foncière par commune. Cet atelier a permis d’actualiser et 
d’affi ner les potentialités foncières affi chées par les communes au sein 
du document et a également permis l’élaboration du tableau de suivi de la 
programmation des logements sociaux 2010-2015, support de travail à la 
réunion du comité des fi nanceurs.

Pour 2011 un tableau de bord commun entre l’EPF et TPM sera mis en place 
pour partager les évolutions de la stratégie foncière.

Par décision du bureau communautaire du 4 décembre 2006, Toulon Provence 
Méditerranée et l’EPF ont convenu de s’associer pour conduire sur le long 
terme une politique foncière globale sur le territoire de l’agglomération 
visant à préserver les secteurs de futur développement de projets d’initiative 
publique et à en préparer la réalisation dans les conditions qui permettront 
d’atteindre les objectifs généraux des collectivités locales en matière 
d’aménagement et de développement durable de leur territoire. Cette 
convention cadre arrivait à son terme en décembre 2010, elle a été prorogée 
pour une durée d’un an par décision du bureau communautaire du 22 
novembre 2010.

Par décision du bureau communautaire du 26 juin 2006, Toulon Provence 
Méditerranée et l’EPF ont conclu une convention opérationnelle multi 
sites. Par avenants le montant de cette convention a été porté à 6 000 000 
d’euros pour permettre la réalisation de 400 logements sur une durée de 
quatre années.

Cette convention a permis de réaliser six acquisitions pour un montant 
total de 4 255 325 euros sur les communes de La Crau, Hyères et Six-Fours 
qui comporteront entre 50 et 100% de logements sociaux.

Cette convention multi sites arrivait à son terme en décembre 2010, elle a été 
prorogée pour une durée d’un an par décision du bureau communautaire 
du 22 novembre 2010.

Les réunions thématiques avec les bailleurs sociaux

Le service Habitat a réuni régulièrement les bailleurs sociaux notamment 
lors de la réforme du fond d’aide à l’habitat et de l’élaboration des conven-
tions d’utilité sociale.

Toulon Provence Méditerranée a pris en compte l’obligation pour les bailleurs 
sociaux d’élaborer dans le cadre de la loi MOLE les conventions d’utilité 
sociale. Une réunion organisée dans ce cadre a permis de mesurer les 
ambitions des bailleurs sociaux par rapport à celles affi chées dans le PLH. 
Enfi n, Toulon Provence Méditerranée pourrait cosigner les conventions 
d’utilité sociale des principaux bailleurs sociaux de l’agglomération.
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2. Une forte mobilisation pour agir

2.2. L’étude et l’observation du territoire se mettent
en œuvre au sein d’un partenariat institutionnel

Deux sphères d’intervention se sont naturellement mises en place avec les 
études menées par l’Audat en partenariat avec TPM et les études confi ées 
par TPM en partenariat avec l’Audat à des prestataires extérieurs.

LES ÉTUDES MENÉES PAR L’AUDAT

La convention pour la mise en œuvre 
d’un observatoire de l’habitat

Par décision du bureau communautaire du 29 mars 2010, l’Agence d’Urba-
nisme de l’Aire Toulonnaise (Audat) et Toulon Provence Méditerranée ont 
signé une convention pour permettre la mise en œuvre, l’alimentation et la 
valorisation de l’observatoire de l’habitat de TPM.

Cet observatoire s’articule autour de deux composantes :

• Un observatoire des marchés de l’habitat.

• Un tableau de bord des actions du PLH.

Une première réunion a été organisée avec les communes pour permettre 
de valider les indicateurs techniques pertinents. La première réunion du 
comité technique et du comité de pilotage de l’observatoire est programmée 
pour le premier semestre 2011.

Dans le même temps, Toulon Provence Méditerranée et l’Adil recherchent 
les meilleures conditions de mise en œuvre d’un observatoire des loyers 
sur l’agglomération.

En 2011 un comité technique de l’observatoire de l’habitat sera organisé 
courant du premier semestre.

L’étude sur la vacance locative

Dans le cadre du programme d’actions du Programme Local de l’Habitat 
2010-2015 la fi che action N°14 porte le titre : mieux connaître la vacance 
locative.

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’observatoire de l’habitat et de la 
feuille de route annuelle établie entre TPM et l’agence d’urbanisme, la 
réalisation de ce travail d’étude a été confi ée à l’agence d’urbanisme. Le 
document de programmation a demandé à l’Audat de porter son attention 
sur les points suivants :

• Eclairer les élus et techniciens des communes sur le lien entre vacance 
de moins d’un an et mobilité résidentielle. Expliciter en quoi la faiblesse du 
pourcentage de vacants de moins d’un an (3.85%) illustre la tension sur le 
marché et restreint le champ des possibles en matière de mobilité profes-
sionnelle et résidentielle.

• Localiser géographiquement et analyser le phénomène de vacance d’une 
durée de un à trois ans. Mesurer en quoi l’action des collectivités publiques 
infl ue sur ce phénomène.

• Expertiser la vacance structurelle de plus de trois ans notamment en 
formulant la corrélation entre cette vacance et 

- l’état de confort,
- l’ancienneté du parc,
- la taille des logements,
- les actions publiques ou parapubliques.

A l’issue de cette étude Toulon Provence Méditerranée dans le cadre de son 
observatoire de l’habitat devra être en mesure :

- de localiser sur chaque commune les poches de vacance structurelle,
- d’identifi er les propriétaires des biens concernés,
- de connaître les raisons objectives de cette vacance,
- d’expertiser les moyens et outils à mettre en œuvre,
- d’illustrer les devenirs possibles en terme d’urbanisme lorsque 
la vacance porte sur un ou plusieurs îlots,
- de connaître les communes ayant délibéré sur la taxe annuelle 
sur les logements vacants (THLV) et les caractéristiques des logements 
soumis à cette taxe.

Une présentation d’étape en commission habitat a eu lieu en septembre 
2010 ; la présentation fi nale s'est déroulée en commission habitat courant 
février 2011. La présentation offi cielle du rendu de l’étude sur la vacance 
locative aura lieu en mars 2011.
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Les graphiques suivants permettent d’établir d’ores et déjà que la majo-
rité des logements sont vacants pour une courte durée, que la vacance de 
longue durée est souvent le fait de personnes morales ou institutionnelles 
et que la situation de la vacance est très contrastée sur le territoire de TPM.

La poursuite des études de renouvellement urbain

Dans le cadre de l’action N°4 du programme d’actions du PLH 2010-2015, 
TPM, l’Audat et l’EPF souhaitent collaborer pour couvrir l’ensemble du 
territoire de TPM et pouvoir disposer du maximum de données foncières et 
de renouvellement urbain.

L’Audat a élaboré une méthodologie de repérage du potentiel de renouvel-
lement urbain de chaque commune, le travail portera pour l’année 2011 
sur les communes de La Valette, La Garde et Six-Fours pour lesquelles un 
premier contact a déjà été pris suivi de la commune du Pradet.

La valorisation du travail déjà accompli et son exploitation feront l’objet 
d’une réfl exion conjointe entre TPM et l’Audat dès 2011.
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2. Une forte mobilisation pour agir

LES ÉTUDES EXTERNALISÉES

L’étude sur les copropriétés en diffi cultés

Dans le cadre du diagnostic du PLH, engagement a été pris dans ce docu-
ment en accord avec les services de l’Etat de mener dès l’adoption du PLH 
une étude couvrant l’intégralité des interventions nécessaires en matière 
de copropriétés en diffi cultés.

En effet le code de la construction et de l’habitation (C.C.H.) dispose dans 
son article L302-1 alinéa 5 : « Ce diagnostic inclut un repérage des situations 
d’habitat indigne et des copropriétés dégradées. ».

Dans le cadre du Programme d’Actions du PLH 2010-2015 la communauté 
d’agglomération a en conséquence adopté une action spécifi que intitulée 
« Formaliser les interventions en copropriétés dégradées ».

Le maintien en bon état de ce parc immobilier constitue un enjeu majeur 
de la politique de l’habitat de l’agglomération Toulon Provence Méditer-
ranée. Les dysfonctionnements de certains ensembles immobiliers privés 
peuvent engendrer des désordres de toute nature sur la vie d’un quartier.

Le service Habitat de TPM, l’Audat et le Ministère de la Justice se sont 
associés pour permettre un premier recueil de données sur les communes 
de l’agglomération. Ainsi tandis que le service Habitat élaborait les pièces 
du marché, l’Audat a effectué un repérage des copropriétés de plus de 30 
logements réalisées avant les années 1990 accompagné de la répartition 
entre propriétaires occupants et locataires et du nombre de logements va-
cants. Les services du Procureur ont recensé la liste des affaires au cours 
des cinq dernières années pour lesquelles le Tribunal de Grande Instance 
a été saisi et qui ont donné lieu à la nomination d’un administrateur provi-
soire ou d’un mandataire ad hoc.

Le bureau communautaire a validé la fiche marché ; la publicité sera 
lancée dès le début de l’année 2011 pour une attribution courant avril 2011. 
Le dossier comprend l’étude de repérage en tranche ferme et les études 
préalables, pré opérationnelles et mission d’accompagnement sous forme 
de tranches conditionnelles.

Le partenariat avec la commune d’Hyères 
sur les besoins en logement

A la demande de la commune d’Hyères, le service Habitat collabore à la 
rédaction des pièces du marché concernant une étude prospective sur les 
besoins en logement et leur spécifi cité, cette étude pourrait se décliner sur 
d’autres communes de l’agglomération.

2.3. Les outils d’accompagnement du PLH 
se redéploient au regard des objectifs retenus

LE REDÉPLOIEMENT DES OUTILS DU PLH

La réforme du Fond d’Aide à l’Habitat et le bilan du FAH 2010

Dans le cadre de l’adoption du Plan Local de l’Habitat (PLH) et de ses 44 
actions permettant d’intervenir sur toute la gamme du logement, et afi n de 
pouvoir répondre en tout point aux objectifs de ce document, sans mettre 
en danger les fi nances de la Communauté d’Agglomération, il a été convenu 
de modifi er pour la troisième fois les aides fi nancières dans le cadre du 
Fonds d’Aide à l’Habitat.

Cette réforme fi xe des objectifs quantitatifs en terme de production de 
logements neufs, d’aide aux publics spécifi ques, introduit un fi nancement 
pour les logements PLS, participe à la garantie des risques de loyers pour 
les propriétaires privés…

Enfi n des critères de développement durable (label habitat Environnement) 
ont été introduits pour répondre au Grenelle de l’environnement ainsi 
qu’une répartition en fonction de la typologie (70% de T2-T3, 25% T4 et 1T5 
pour 20 logements construits) pour répondre aux besoins des habitants de 
l’agglomération.

Pour donner un peu de souplesse au respect de ces deux critères, le comité 
d’attribution dispose d’une marge d’appréciation de 10% sur la typologie 
des logements, excepté pour le T5 où la règle reste inchangée. En cas de 
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non respect des critères énoncés la subvention de TPM pourra être dimi-
nuée de 25% sur avis du même comité.

Le comité du Fonds d’Aide à l’Habitat (FAH) s’est réuni à sept reprises en 
2010 et a traité 32 dossiers pour un montant de subventions octroyées de 
5 923 795 € lissées sur 4 années. La création de logements sociaux et la 
réhabilitation de logements sociaux traités sont 229 et 94 lits. La gestion 
des aides fi nancières sur l’année a été de 3 045 544 €.

Par ailleurs le Fond d’Aide à l’Habitat permet de fi nancer l’adaptation du 
logement au handicap. Sa réforme a permis de faire la distinction entre les 
appartements et les lits donnant la priorité aux logements. La subvention 
est de 4000 euros par logement mais la communauté d’agglomération a 
toutefois pris en compte la création de lits dans des structures adaptées 
pour un montant de 1000 euros.

La réforme du Programme d’Intérêt Général et la création 
de la Garantie des Risques Locatifs (GRL)

Le 13 décembre 2007, la Communauté d’Agglomération Toulon Provence 
Méditerranée a souhaité s’investir sur l’ensemble de son territoire dans 
l’animation et le suivi d’un Programme d’Intérêt Général (PIG) « améliora-
tion de l’Habitat ». Ce programme consiste à aider techniquement, admi-
nistrativement et fi nancièrement les propriétaires privés bailleurs à réali-
ser des travaux dans leur logement afi n de conventionner les loyers.

Ces travaux ont pour but l’amélioration et la mise aux normes de confort, 
la sortie de vacance, la création de logements par transformation d’usage 
d’un bâtiment et la résorption et le traitement de l’insalubrité et du péril. 
Ces logements sont destinés après travaux à être occupés à titre de rési-
dence principale. Les logements locatifs créés sont soit conventionnés 
sociaux et très sociaux, soit intermédiaires.

Le Plan Local de l’Habitat (PLH) adopté le 6 février 2010, prévoit dans son 
programme, une intervention forte sur le parc privé. Le PIG est un outil 
intéressant permettant de répondre à ces objectifs.

Par conséquent pour répondre à la volonté de mixité sociale, à l’augmenta-
tion des logements à loyer modéré remis sur le marché et afi n d’être plus 

incitatif tout en maîtrisant le budget, il a été proposé au conseil commu-
nautaire du 20 novembre 2010 de modifi er les aides.

Ainsi il a été voté :

• D’augmenter le nombre de logements traités et de passer de 100 à 120,

• d’augmenter le nombre de logements à Loyer Conventionné (LS et LTS) 
fi nancés, passant de 60 à 80,

• d’augmenter le nombre de logement en sortie d’insalubrité 
ou de péril passant de 20 à 30,

• de répartir de façon différente les aides en fonction de la typologie.

Lors de la réforme du FAH (OPAH) et du PIG citée ci-dessus, la communauté 
d’agglomération a souhaité renforcer l’accompagnement des bailleurs 
privés conventionnant leurs logements sociaux et très sociaux, par une 
participation à la Garantie des Risques de Loyers. Elle prend donc en 
charge 50% du montant de la GRL les trois premières années.

Le comité du Fonds d’Aide à l’Habitat (FAH) et du Programme d’Intérêt 
Général (PIG) de Toulon Provence Méditerranée s’est réuni à sept reprises 
en 2010 et a traité 55 dossiers de demande de subvention PIG pour un 
montant total des subventions octroyées de 492 733 €. La création de 
logements conventionnés traités est de 77. La gestion des aides fi nancières 
sur l’année a été de 518 330 € pour ce programme.

La lettre semestrielle d’information sur le PLH

La première newsletter du PLH de TPM a été diffusée en décembre 2010. 
Elle comporte une rubrique actualité, une rubrique législation et informa-
tions statistiques et enfi n fait le point sur les actions du PLH.

La publication sera semestrielle et assurée en interne par TPM.

L’équipe opérationnelle et d’animation du PLH

L’équipe opérationnelle et d’animation du PLH sera renforcée courant 2011 
pour lui permettre de mieux assurer la mise en œuvre du PLH.
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2. Une forte mobilisation pour agir

2.4. Les actions se poursuivent 
et se mettent progressivement en place

Projet de Rénovation Urbaine La Seyne-sur-Mer

• Préparation de l’avenant d’étape sur le volet logement : identifi cation 
des programmes de 200 logements neufs à réaliser hors la Seyne en lien 
avec les bailleurs, suivi du montage fi nancier et de sa traduction dans la 
maquette fi nancière.

• Suivi de la consultation et de l’étude de programmation urbaine.

• Suivi administratif et fi nancier du soutien de TPM aux réalisations du PRU 
(réhabilitation, espace Tisot, places urbaines).

• Participation aux instances décisionnelles du GIP Nouvelle Seyne.

Projet de Rénovation Urbaine Toulon

• Poursuite de la mise en œuvre de la requalifi cation de l’îlot Baudin :

• Poursuite des acquisitions par l’EPF PACA sur l’îlot Baudin, et sur les îlots 
à proximité, pour le relogement des habitants de Baudin. Les acquisitions 
de propriétés bâties représentent un montant de 575 000 € pour 2010.

• Dans le cadre de cet îlot, rachat par TPM à l’EPF PACA de la tranche 1 pour 
un montant de 3 524 453,10 €.

• Relogement des ménages : aménagement du bureau relogement, infor-
mation au public, diagnostics sociaux, suivi des relogements…

• Suivi de la mise en œuvre du projet par l’opérateur ERILIA.

• Participation à la préparation de l’avenant d’étape sur le logement, la 
requalifi cation des îlots, les équipements, aménagements et études sous 
maîtrise d’ouvrage TPM.

• Etudes préalables pour l’intégration d’un nouvel îlot à requalifi er sous 
maîtrise d’ouvrage TPM : l’îlot Besagne pour du logement étudiant.

• Gestion locative, réhabilitation, et sécurisation des immeubles.

• Suivi administratif et fi nancier du soutien de TPM aux réalisations du PRU.

Le logement étudiant social

TPM s’est fi xé un objectif de rattrapage de 550 logements étudiants sociaux 
au titre du PLH dont 440 sont fi nancés dans le cadre du CPER 2099-2013. 
Le service Habitat a recherché en collaboration avec les communes de 
Toulon et La Seyne notamment les opportunités foncières permettant la 
réalisation de cet objectif.

Le service Habitat suit par ailleurs le dossier de création de logements 
étudiants et logements sociaux famille sur l’îlot Baudin dans le cadre de 
l’action du Programme de Rénovation Urbaine du Centre Ancien de Toulon.

Le schéma départemental des gens du voyage

La loi N°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens 
du voyage prévoit dans chaque département l’élaboration d’un schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage et la réalisation d’aires d’accueil 
destinées aux populations itinérantes.

Le schéma départemental mis en place dans le département du Var a été 
approuvé en mars 2003. L’évaluation des besoins et de l’offre existante a 
été menée par bassin d’habitat.

Sur le bassin d’habitat Toulon 1ère couronne (TPM), le schéma départemental 
préconise la création de deux aires d’une trentaine de places caravanes 
pour les familles itinérantes, la création d’une aire de grand passage et la 
mise en place d’une MOUS sur le camp de La Ripelle.

AIRE DE LA RIPELLE : L’accompagnement social en la personne du Pact du 
Var afi n de mettre en place une éducation budgétaire, un suivi administratif 
et une concertation avec les familles vivant sur place (notifi é le 16/02/2009 
a démarré le 18 mai 2009) s’est poursuivi.

Afi n de réaliser le projet de logements sociaux prévus sur le site pour loger 
les gens du voyage, une consultation a été faite. La Communauté d’Agglo-
mération est en négociation avec un bailleur social. Le protocole d’accord 
et le BEA sont fi nalisés et les conditions vont être soumises à l’accord du 
bailleur.
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AIRE DE LA CHABERTE : Le permis de construire a été délivré le 14 avril 
2010. L’analyse des offres pour la réalisation des travaux est en cours et le 
choix de l’entreprise est programmé pour le 25 janvier 2011.

AIRE DE LA MILLONNE : Le permis de construire a été délivré le 16 juin 
2010. L’analyse des offres pour la réalisation des travaux est en cours et le 
choix de l’entreprise est programmé pour le 25 janvier 2011.

La traduction des objectifs du Programme Local de l’Habitat 
dans les documents d’urbanisme communaux

Cette action N°6 du programme d’actions du PLH a été réalisée en février 
2010 sous la forme d’un atelier de travail réunissant l’ensemble des parte-
naires et les communes de TPM. Les communautés de Bordeaux et d’Avi-
gnon ont présenté leur travail et leurs expertises sur ce sujet. Un CD Rom 
reprenant l’ensemble des contributions a été réalisé et diffusé après cette 
réunion.

Le service Habitat est consulté pour avis lors de l’élaboration ou des révisions 
des POS ou PLU communaux. Il convient de relever que le lien entre objectif 
démographique affi ché dans le PLU et objectifs de production de logements 
affi chés par commune dans le PLH n’est complètement décliné.

Les notions de prospectives démographiques, taille des ménages et ambition 
de production de logements seront redéfi nies en 2011 avec les communes 
pour leur permettre de mieux affi ner leur prospective.

Le soutien à l’accession sociale

En neuf mois la communauté d’agglomération a versé 237 000 euros de 
subvention aux bénéfi ces de 73 familles selon la répartition suivante :
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2. Une forte mobilisation pour agir

Objectif de rattrapage 
annuel SRU 

(objectif triennal/3)

Objectif annuel de 
logements conventionnés 

dans l’existant (PIG)

Objectif de rattrapage 
annuel dans la 

production neuve

Objectif annuel de 
production de résidences 

principales à produire

Nombre total annuel de logements 
à produire (résidences principales+résidences 

secondaires+vacance frictionnelle)

702 120 771 1987 2483

L’acquisition amélioration

La mise en œuvre de l’action N°8 « Favoriser le développement du logement 
social en diffus » doit être mise en place en articulation avec l’étude de 
repérage des copropriétés dégradées.

L’objectif affi ché au sein du PLH est de 279 logements. En 2010 72 loge-
ments ont été inscrits en programmation représentant près de 26% de 
l’objectif initial. Cet objectif pourrait être revu et porté à 450 logements en 
investissant dans trois directions :

• Les copropriétés en diffi cultés ;

• Rachat au titre du maintien des propriétaires occupant 
âgés dans leur logement ;

• Diffus sur le parc vacant à remettre aux normes.

Développer une offre de logements intergénérationnels

Le choix du prestataire s’est orienté vers le PACT 83, après appel d’offre 
en juin 2010, pour mener cette action visant à répondre à la problématique 
d’accès au logement autonome des étudiants, et à lutter contre l’isolement 
des personnes âgées.

L’objectif de l’action « Génération logement solidaire » consiste à ce que 
l’étudiant soit accueilli au domicile de la personne âgée qui met à dispo-
sition une partie privée de son logement et partage avec lui le reste des 
parties communes.

La mission du PACT83 est de recruter les publics étudiants et seniors, 
mettre en relation les parties et assurer le suivi et la médiation entre les 
personnes. La phase de lancement du projet (3 mois) a été réalisée par-
tiellement en 2010 : Communication et publicité du projet (plaquette, site 
internet…), rencontres avec les différents prescripteurs des publics étu-
diants et seniors, rédaction des modèles de la convention d’hébergement, 
de la charte et du code de bonne conduite, autorisations CNIL…

Le recrutement des publics a démarré en 2010 et se poursuivra en 2011 ; 
un 1er comité technique réunissant l’ensemble des partenaires concernés 
s’est tenu le octobre 2010.

Créer une offre en maison relais sur TPM

La communauté d’agglomération à travers le Fonds d’Aide à l’Habitat a 
fi nancé la réalisation d’une maison relais à La Garde porté par l’association 
Accueil Femina en collaboration avec la société d’économie mixte de La 
Garde (SAGEM).

2.5. Le PLH modifi é pour permettre l’accueil 
des objectifs des nouveaux territoires

L’année 2010 a permis la rédaction de la première modifi cation du PLH 
de TPM. Cette modifi cation sera présentée dans les premiers mois de 
l’année 2011, elle portera sur :

L’adhésion de la commune de La Crau

Plusieurs réunions se sont déroulées en 2010 pour permettre l’élaboration 
du document de travail présentant le diagnostic et les orientations de la 
commune de La Crau.

Le document prend en compte les incidences de l’adhésion de la commune 
sur les objectifs de production du PLH adopté.

Il sera soumis dès début 2011 à l’approbation des partenaires institutionnels 
et du conseil communautaire.

Cette modifi cation aura les incidences suivantes sur l’objectif de production 
de résidences principales et de logement social :



25

P
L

H
 2

0
1

0
-2

0
1

6
  

L
iv

re
 V

La prise en compte du vieillissement de la population

Ce phénomène de gérontocroissance constitue un défi  important pour le 
territoire de la communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée.

En effet, tant le diagnostic que le travail de partenariat avec les bailleurs 
sociaux ont permis de mettre en exergue l’acuité du problème du vieillis-
sement de la population. A cet égard, il a été relevé qu’aucune action ne 
prenait en compte cette spécifi cité de notre territoire.

TPM et l’Audat ont donc souhaité collaborer pour mettre en œuvre la 45ième 
fi che action du programme d’actions du PLH de TPM.

L’AUDAT et TPM orientent leur recherche dans les directions suivantes :

• Identifi er les territoires les plus concernés et évaluer le volume de popu-
lation touché (à n+10).

• Mesurer le phénomène d’éviction des populations locales dans le fonc-
tionnement d’un marché immobilier composé en majorité de personnes du 
troisième âge.

• Les actions spécifi ques à mettre en place sur le parc privé afi n d’adapter 
les logements existants et donc maintenir à domicile les personnes âgées 
de plus de 80 ans.

• Mettre en avant les impacts sur le parc actuel de logements sociaux et 
développer des orientations pour l’adaptabilité de ces logements et donc le 
maintien à domicile.

• Expérimenter sur le segment du logement social pour trouver les réponses 
les plus adaptées. Permettre lors de la construction une meilleure prise 
en compte des considérations environnementales (choix de l’emplacement 
des immeubles), sociales (activités de socialisation) et d’indépendance. 
Ces éléments sont vus comme une condition de base pour favoriser l’inté-
gration et la participation sociale des aînés à la vie de la communauté.



P
L

H
 2

0
1

0
-2

0
1

6
  

L
iv

re
 V

26

CARQUEIRANNE

LA CRAU

LA GARDE

HYÈRES-LES-PALMIERS

OLLIOULES

LE PRADET

LE REVEST-LES-EAUX

SAINT-MANDRIER-SUR-MER

LA SEYNE-SUR-MER

SIX-FOURS-LES-PLAGES

TOULON

LA VALETTE-DU-VAR
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